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Auto&termination dans
le contexte medical et
qualification juridique

La question de l'autoatermination des patient.es est

aujourd'hui de mieux en mieux int4r6e au sein de la

soci6t - la Suisse accusant toutefois un certain retard

en ce qui concerne les violences dans le cadre du suivi

de la grossesse et de I'accouchement. Dans cet article,

Sandra Hotz, professeure ordinaire de droit de la san-

t& en rappelle les bases legales, pour un accouche-

ment et un examen gyn&ologique dans le respect de

la femme.
TEXTE:
SANDRA HOTZ

Un accouchement doit dtre mend

dans le respect de la femme, avec

empathie et en toute sdcuritd.
C'est la premidre prioritd pour

les professionnee de la santd. Aucune

femme n'a subir d'atteintes son intdgritd

physique ou psychique, qu'il s'agisse d'un

attouchement, d'un regard intimidant ou
d'une remarque sexiste, si elle ne le sou-

haite pas. Les droits constitutionnels la

libertd personnelle et l'intdgritd physique

ainsi qu'ä la vie privde protdgent la femme

contre toute intervention de l'Etat et

obligent la Suisse prendre des mesures

de protection en consdquence.' Ses droits

personnels s'appliquent en toute situation,

ä l'dgard de toute personne (art. 27 s. CC).

Le droit des patientes l'autoddtermina-

tion est l'un des principes fondamentaux
les plus importants du droit des personnes,

du droit mddical et de l'dthique mddicale.

se fonde non seulement sur les droits fon-

damentaux mentionnds ci-avant, mais dga-

lement sur de nombreux accords interna-

tionaux que la Suisse est tenue de respecter

en tant qu'Etat partie ces accords.2 En

droit mddical, le droit l'autoddtermina-

tion se traduit par le fait de pouvoir ddcider

librement et en connaissance de cause ä
propos des traitements et interventions
mddicaux proposds par les profession-
nelles de la santd, selon le principe juri-
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dique dit du consentement libre et dclaird

(informed consent), car sans cela toute in-

tervention de nature thdrapeutique consti-

tue une atteinte illicite la personnalitd et

une ldsion corporelle tombant sous le coup

du droit pdnal. Toue professionnelle de
santd, qu'il s'agisse d'un rnddecin, d'une
sage-femme ou d'une infirmierdre, doit
donc donner la patiente les informations

ddterminantes pour sa ddcision et lui per-

mettre de choisir de manidre autoddtermi-

nde un mode d'accouchement (Guillod,
2020), par exemple le mode avec le moins

possible d'interventions dans le ddroule-
ment de l'accouchement. Depuis 2020, la

loi fdddrale sur les professions de la santd

prdvoit explicitement, parmi les «compd-
tences sociales et personnelles» a acqudrir

par une sage-femme, la capacitd de «res-

pecter le droit l'autoddtermination» des
personnes soigner.3

Non-respect de

l'autodötermination
Le non-respect du droit des femmes l'au-

toddtermination dans le cadre de l'obstd-

trique et de la pratique gyndcologique

constitue souvent un acte de violence. C'est

aussi un probldme d'dgalitd, car la violence

envers les femmes est la fois une consd-

quence et une cause de l'indgalitd entre les

sexes; elle a des dimensions structurelles.

II s'agit dgalement, comme Barbara Duden

l'a expliqud, de l'appropriation scientifique

(aussi de la mddicalisation) du corps de la

femme, plutöt que de ce que la femme vit

(Duden, 1991). convient donc de souligner,

dans le contexte de l'obstdtrique et de la
pratique gyndcologique, l'importance de la

Convention des Nations unies sur l'dlimina-

tion de toutes les formes de discriminatiori

ä I'dgard des femmes (CEDEF)4 et, au niveau

europden, de la Convention d'Istanbul
contre la violence l'dgard des femmes, qui

englobe toutes les formes de violence.5

Selon la recommandation du comitd CEDEF

de 1999, les Etats parties comme la Suisse

doivent prendre des mesures pour garantir

l'accds des femmes des services de santd

de qualitd, en veillant ce que les presta-

tions soient fournies en garantissant qu'une

femme peut donner son consentement en

toute connaissance de cause, que ses be-

soins soient respectds et que la confidentia-

litd soit assurde.6

Violence en obstötrique et

dans la pratique gynöcologique

L'Organisation mondiale de la Santd a dvo-

qud, la premidre fois en 2015, les abus et le

manque de respect des femmes dans le
domaine de l'obstdtrique et a formuld des
recommandations ce sujet. Des recomman-

dations spdcifiques pour les soins et l'accom-

pagnement lors de l'accouchement ont suivi

en 2018. En Suisse, ces aspects n'ont pas

pris en compte dans la science du droit ni

dans la jurisprudence jusqu'ä prdsent. II n'y a

pas non plus de ddbat public ce sujet. La si-

tuation est diffdrente au-delä des frontidres

suisses (voir les encarts sur la France). Ainsi,

dans des pays comme le Portugal et la Sudde,

de mdme qu'au Mexique, au Venezuela ou en

Argentine, des lois protectrices spdciales ont

adoptdes dans ce domaine.

Difförentes

formes de violence

est juste que les diffdrents types de viola-

tion des droits d'une patiente dans le do-
maine de l'obstdtrique et de la gyndcologie

soient ddsignds sous les termes de violence,

de sexisme ou simplement de manque de

respect envers les femmes. Au sens de la

Convention d'Istanbul, la notion de vio-
lence est large; elle inclut les actes de vio-

lence physique (de la contrainte au harcdle-

ment sexuel) et de violence psychologique

(par exemple des pressions dconomiques
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ou emotionnelles d'une certaine gravite).7

Un comportement irrespectueux peut
consister en des propos d'apparence ano-

dine tels que «Bon, maintenant "on" se
calme s'il vous pla?t» ou «Votre mari va vous

aider respirer correctement», ou encore

en un simple «regard ddsapprobateur». La

frontiere entre l'insulte ou le harcelement

sexuel relevant du droit penal et les
«simples» atteintes la personnalite est

flaue. L'important est de toujours se souve-

nir du respect du droit l'autodetermina-

tion et de ce que souhaite la femme concer-

nee. La plupart du temps, elle reste capable

de discernement pendant l'accouchement

et en mesure de decider elle-meme. Si, pour

un examen vaginal ou une episiotomie, il n'y

a pas d'information prealable, n'y a pas

non plus de possibilite d'avoir un consente-

ment vala ble, sauf en cas d'urgence.

Les quelques jugements du Tribunal federal

qui existent en matiere de responsabilite en

obstetrique ou en gynecologie concernent

des fautes de traitement au sens strict com-

mises par des medecins, mais pas une seule

fois la question de l'information adequate.'

Concernant la viotation du devoir de diti-
gence par une sage-femme, il n'existe qu'un

seul jugement penal de la Cour supröme9 et

taut juste deux arräts de deuxieme instance

cantonale." est ä noter toutefois que les

procedures extrajudiciaires en matiere de

responsabilite civile medicate sont tres cou-

rantes. Cependant, il n'y a pas non plus de

statistiques qui enregistreraient de tels inci-

dents de violence d'une autre maniere, par

exemple des services de declaration canto-

naux ou internes aux höpitaux. On peut
donc partir du principe que le sujet n'est pas

encore entre dans le domaine du droit.

Les sages-femmes: actrices ou

victimes de la violence structurelle?

Ce n'est que dans le milieu professionnet

que la «violence en obstetrique et en gynd-

cologie» semble ätre devenue un sujet de

preoccupation en Suisse au cours des cinq

dernieres annees." Un autre probläme est

apparu recemment dans le contexte de la

violence structurelle: le fait que les sages-

femmes se considerent elles-mämes res-
ponsables (ou temoins) d'un acte de vio-

lence, parce qu'elles reconnaissent ou
croient reconnaitre que le droit l'autode-

termination de la patiente est viole tors-
qu'elles estiment qu'une professionnetle
de la sante adopte des comportements,
des traitements ou des interventions qui
constituent un acte de violence ou qui sont

sexistes ou bases sur un manque de res-

pect. peut egalement arriver qu'une ins-

titution exige d'une sage-femme qu'elle
respecte certaines «procedures standard»

en matiere d'obstetrique et de gynecolo-
gie, et prevoie en consequence que cer-

taines interventions doivent etre effec-
tuees, par exemple des echographies ä
realiser de maniere standardisee lors

d'une grossesse (du fait qu'elles sont cou-

vertes par la caisse-ma ladie?) ou des exa-

mens vaginaux rdpetes (voir aussi l'encart

p. 19).

Normes de protection juridique

contre les formes de violence

II existe des normes de protection juridique

contre ces differentes formes de violence,

tant du point de vue de la patiente que de

celui de la sage-femme. La responsabilite

de l'information concernant un traitement
medical incombe generatement au mede-

cin traitant. L'information doit ätre donnee

en termes clairs et comprehensibtes" et
etre complete, degre de detail dependant

entre autres de la complexite du traite-
ment." Sous reserve des cas d'urgence,
l'absence de consentement ou un consente-

ment incomplet ou insuffisant de la patiente

peut avoir des consequences juridiques de

nature pena le, civile, administrative et
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deontologique." est noter qu'une pa-

tiente peut retirer tout moment le consen-

tement qu'elle a donne (art. 5, al. 3, de la
Convention sur les Droits de l'Homme et la

biomedecine) ou exprimer des souhaits de

modification, si le moment peut
sembler inopportun.

Les sages-femmes ont aussi des responsabilit6s

Sur le plan juridique, la sage-femme est

neralement consideree comme une auxi-

liaire du medecin traitant, ou bien de l'höpi-

tat, meme s'il s'agit d'un medecin agree
externe, alors qu'une sage-femme indepen-

dante traite la femme enceinte sous sa
propre responsabilite en tant que presta-

taire et l'informe sur les differents types
d'accouchement et d'examens prenataux
ainsi que sur le deroulement de l'accouche-

ment et ses risques generaux et particu-
liers. peut s'agir par exemple, dans le cas

d'un accouchement domicile, de la dis-
tance avec le personnet medical ou l'höpi-

tal, des locaux non steriles ou de l'absence

d'appareits techniques. Si, en tant qu'auxi-

Hafte, la sage-femme constate qu'un mede-

cin agit de maniere irreguliere, elle a le de-

voir de le lui signaler et d'intervenir, sinon

elle peut egalement etre tenue pour civite-

ment responsable, voire penatement punis-

sa ble."

faudrait aussi examiner en profondeur
dans la pratique si les sages-femmes pour-

raient elles-mernes etre considerees

comme des victimes de la violence structu-

rette, car leurs propres droits personnels et

decisionnets sont reduits dans la mesure oü

elles ne peuvent precisement pas les exer-

cer, du fait qu'elles sont soumises, dans leur

fonctionnement, une pression econo-
mique, emotionnelle et temporelle conside-

rable (et qu'il y a donc violence au sens de la

Conventiori d'Instanbul).

Collecte de donnaes,

recherche et formation

ressort de tout cela que ce ne sont pas les

bases juridiques applicables qui manquent

en premier heu, mais bien le fait que ces

phenomenes de violence en obstetrique et

en gynecotogie soient identifies, nommes

et connus comme etant itlegaux. Tant la pa-

tiente que la sage-femme peuvent et
doivent s'opposer cela. La question deci-

sive est de savoir comment les soutenir
dans cette demarche. Outre une large col-

lecte de donnees" et la recherche'7, la for-

mation offre des solutions. II est notam-

ment souhaitable de mettre en ceuvre de

maniere consequente un processus de
shared-decision-making (prise de decision

partagee) qui implique des le debut tous les

acteurs et qui comprend par exemple un
plan de traitement echt, appele «plan ou

projet d'accouchement», afin que les

propres valeurs de la femme concernee
soient echtes en un seul endroit accessible

ä tous (on peut penser aux changements
d'equipe des sages-femmes [Hotz, 2022]).

faut egalement une plus grande prise de
conscience du fait que certaines personnes

ont besoin d'un soutien particutier (par
exemple celles qui ont des difficultes de
comprehension ou celles dont la culture va-

torise moins le concept d'autodetermina-

tion et oü les deeisions sont prises en fa-
mille ou en groupe)" et la reconnaissance

de l'existence d'une violence structurelle
dans ce domaine (necessite de collecter des

donnees).

Texte traduit de l'allemand par Marco Fachin, Intertrad.
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Violence sexuelle et pratique sage-femme: un t6moignage

«Dans l'exercice de mon metier, je nie suis dejä trouvee violente malgre moi, notam-

ment ä cause de protocoles imposes. Par exemple, la desinfection vaginale au mo-

ment dune cesarienne. C'est une pratique peu courante mais qui etait obligatoire

dans un höpital od j ai pratique, malgre les questionnements au sein des equipes car

n'est absolument pas recommande. La premiere fois que je m'occupais dune cesa-

rienne, alors que je refusais de le faire, m'a dit en me tendant une grande pince

avec une compresse: «C'est le protocole, et tu vas jusqu'au Ce geste Geneeule

principalement les cesariennes prograrnmees, mais il est generalement fait sans pre-

venir la femme: elle est consciente mais ne sait pas ce se passe exactement.

la sensation que jai eue, cest que j'etais en train de vieler cette femme. C'est un

geste qui a dur ä faire, qui s'apparentait ä une penetration non voulue, non
connue, et en plus sans raison.

Plus generalement, pour moi il y a dans ces questions de violences (obstetricales et/

ou sexuelles) la perception des femmes et la perception des sages-femmes. II y a des

gestes indispensahles, parfois des episiotomies par exemple, que les femmes
peuvent vivre comme une violente obstetricale. Mais il a vraiment des gestes qui ne

devraient plus avoir lieu d etre, comme les touchers vagrnau:' systematiques ou ap-

puyer sur les releveurs piovoquei une douleur gehe pour ou oousser

(ce qui favor ise les dechii uresi Les touchers ,aginau, (pul c est notre melier mais la

maniere dont c est amene aupres des femmes n est pas toujours adequate Est-ce

que les femmes ont vraiment le dort ou la possibilite de refuser'

Violence sexuelle et pratique sage-femme: un temoign ge

«Dans l'exercice de mon metier, je me suis dejä trouvee violente malgre moi, notam-

ment cause de protocoles imposes. Par exemple, la desinfection vaginale au mo-

ment d'une cesarienne. C'est une pratique peu courante mais qui etait obl gatoire

dans un höpital oü j'ai pratique, malgre les questionnements au sein des dqu pes car

n'est absolument pas recommande. La premiere fois que je m'occupais d'u e cesa-

rienne, alors que je refusais de le faire, an m'a dit en me tendant une gran e pince

avec une compresse: «C'est le protocole, et tu vas jusqu'au fond». Ce geste c ncerne

principalement les cesariennes programmees, mais il est generalement fait s ns pre-

venir la femme: elle est consciente mais ne sait pas ce qu'il se passe exactem _nt. Moi,

la sensation que j'ai eue, c'est que j'etais en train de violer cette femme. 'est un

geste qui a dur faire, qui s'apparentait une penetration non voul e, non
connue, et en plus sans raison.

Plus generalement, pour moi il y a dans ces questions de violences (obstetri ales et/

ou sexuelles) la perception des femmes et la perception des sages-femmes. I y a des

gestes indispensables, parfois des episiotomies par exemple, que les emmes

peuvent vivre comme une violence obstkricale. Mais il y a vraiment des geste qui ne

devraient plus avoir lieu d'etre, comme les touchers vaginaux systematiques ou ap-

puyer sur les releveurs pour provoquer une douleur/gene pour expliquer oü ousser

(ce qui favorise les dechirures). Les touchers vaginaux, oui c'est notre metier, mais la

maniere dont c'est amene aupres des femmes n'est pas toujours adequat . Est-ce

que les femmes ont vraiment le droit ou la possibilite de refuser?»
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Notes

1 Art. 10 al. 2, 13, 7 Constitution federale de la Confe-

deration suisse du 18.4 1999, RS. 101.

2 Art. 8 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertes fondamentales du 4.11.1950

(CEDH), entree en vigueur pour la Suisse le 8.11.1974,

RS 0.101; art. 5-9 de la Convention pour la protection

des droits de l'homme et de la dignite de l'etre hu-

main ä Pegard des applications de la biologie et de la

medecine du 4.4.1999, entree en vigueur pour la

Suisse le 1.11.2008 (Convention de d'Oviedo); Comite

des droits economiques, sociaux et culturels, Obser-

vation generale n° 14, Droit au meilleur etat de sante
possible, Doc. UN E/C.12/2000/4 (2000), par. 8.

3 Art. 4, par. 2, lettre c. en relation avec l'art. 4, par. 2,

lettre c. Art. 2, al. 2, let. d de la loi sur les professions

de la sante (LPSan, RS 811.21); ä voir l'art. 7 let. c et

8 lit. i de la loi sur les professions medicales universi-

taires(LPMed, RS 811.21)

Du 18 decembre 1979; en vigueur en Suisse depuis

le 26.4.1997, en abrege CEDAW, cf. www.fedlex.ad-

min.ch (21.1.2013).

Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre

la violence ä l'egard des femmes et la violence do-

mestique du 11 mai 201, en vigueur en Suisse depuis

le 1.4.2018, en abrege Convention d'Istanbul

www.fedlex.admin.ch (21.1.2023); Message du 2 de-

cembre 2016 relatif ä l'approbation de la Convention

du Conseil de l'Europe sur la prevention et la lutte

contre la violence ä Pegard des femmes et la violence

domestique, FF 2017 185, p.194.

Recommandation generale n° 24 sur les obligations

fondamentales des Etats parties en vertu de l'ar-

title 12 de la CEDAW (femmes et sante) 1999, §22.

7 Message FF 2017 185, p. 196.

TF, arret du 11.12.2019, 6B_834/2019, consid. 2,

ATF 141 III 363; TF, arret du 09.07.2010, 4A 48/2010.

TF, arret du 03.03.2009 6B 842/2008

(68_842/2008).

10 Tribunal cantonal de Zurich, decision du 05.09.2017,

LB160075 (amniotomie contre-indiquee suivie d'un

prolapsus du cordon ombilical entrainant un manque

d'oxygene); Tribunal cantonal de Saint-Gall, chambre

penale et chambre d'accusation, decision du

04.11.2014, ST.2012.155.

Par exemple, «Bienveillance ostetricael - un defi pour

tous», HEds 14.10.2021; CAS ZHAW «Gewalt in der

Gynäkologie» Beginn Dezember 2023; Solene Gouihers-

Hertig, Gouverner par le risque. Une ethnographie

comparee des lieux de Pacchouchement en Suisse,

These doctorale, Geneve 2017.

12 ATF 133 111121, E. 4.1.1-2.

13 TF, arret du 28 avril 2003, 4P.265/2002; ainsi, une

patiente doit etre regulierement informee des risques

connus pour une Intervention (p. ex. risque de para-

plegie apres une laminectomie, ATF 117 Ib 197).

ATF 134 11235 E. 4,133 111121 E. 4.1.1 -2; 117 Ib 197

E. 2a; 105 11284.

15 Cour d'appel de Francfort, jugement du 24.5.2016,

Az. 8 U 159/1.

Dans son rapport du 15.12.2022 sur la mise en ceuvre

de la Convention d'Istanbul en Suisse, le Groupe

d'experts independants sur les droits des femmes du

Conseil de l'Europe (GREVIO)a expressement regrette

qu'aucune donnee correspondante ne soit collectee

dans le domaine de la sante(p. ex. dansies höpitaux),

ä Pexception de l'Höpital de Pile de Berne ou du ser-

vice specialise dans les violences de PH6pital canto-

nal vaudois, par exemple.

17 Art. 11, paragraphe 1b, de la Convention d'Istanbul.

En outre, dans son rapport du 15.11.2022, le GREVIO

encourage fortement les autorites suisses ä adopter

davantage une «perspective intersectionnelle», ce qui

signifie tout simplement qu'une sensibilisation doit

avoir lieu sur le fait que toutes les femmes ne sont pas

exposees ä la violence de la meine maniere.
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Consentement:
nouveaux chiffres

La thematique des «soins inappro-
pries» est une nouveaute de l'edition

2021 de ['Enquete nationale perina-

tale francaise. Environ 10% des
femmes rapportent avoir expo-

sees parfois ou souvent pendant leur

grossesse, leur accouchement ou le

sejour la maternite des paroles ou

attitudes inappropriees, de la part
des soignanes, et environ 7% a
des gestes inappropries. Ceux-ci-
concernent tous les contextes

(consu ltation, echographie, urgence,

satte de naissance, pose de peridu-

rale), mais sont plus frequents Tors

du sejour en maternite.

Par ailleurs, pour 4,2% des femmes,

lela ou les professionnelles ne de-

mandaient jamais l'accord avant de

realiser un toucher vaginal durant la

grossesse, pour 11% des femmes

l'accord etait demande parfois et
pour 78% la demande d'accord etait

systematique. Durant le travail et
l'accouchement, les femmes de-
clarent dans 51,8% des cas que leur

accord n'a pas ete demande pour
pour la realisation d'une episioto-

mie, pour les femmes exposees ä
cette intervention.

Communique de presse de l'Insti-
tut national de la san-

te et de la recherche
medicale du 6 octobre

2022, https://presse.

inserm.fr
relecharger le Rapport 2021 sur
www.sa ntepubliquefrance.fr
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France: l'incomprehensible debat

Les discussions sur le viol en gynecologie-obstetrique ont ete refancees en France en

decembre dernier lors du dernier congres Infogyn (co-organise par le College natio-

nal des gynecologues et obstetriciens francais et la Federation Nationale des Col-

leges de Gynecologie Medical0, par le panel intitule «Gynecologie medicale - Le viol

en gynecologie-obstetrique: realite ou confusion?», et les reactions qu'il a suscitees.

Ce panel, dont la captation video est disponible en ligne, a notamment ete commen-

te par le medecin et romancier Marc Zaffran (Martin Winckler) qui a denonce avec

virulente l'insuffisance de reflexion, d'information et de reaction au sein de la Pro-

fession sur cette question, conduisant les professionnefles discuter et mettre en

deute la parole des femmes, alors meme que des plaintes ont ete deposees et media-

tisees ces derniers mois l'encontre de gynecologues.

Le terrain francais est certes different du terrain suisse (deserts gynecologiques,
charge de travail versus remuneration des consultations, etc.) et presente une autre

realite sur le sujet qu'en Suisse romande. Pour autant, ces faits existent et sont de-

nonces par des femmes, et doivent rendre toue professionnele attentif.ve, quels

que seit son pays et ses conditions d'exercice, ä cette forme particulierede violences

faites aux femmes.

Jeanne Rey, redactrice Obstetrica

Revoir le panel Tors du Congräs Infogyn sur http://videos.infogyn.com

Commentaire de Marc Zaffran sur https:/ /ecoledessoignants.blogspot.com
Socidtä suisse de gynäcologie et d'obstätrique (n. d.). Directives et aide-mämoire

concernant «l'inconduite ä caractere sexuel» au cabinet medical, www.sggg.ch
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